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v-oudrions pîroposer afin d'obtenir une ré- 1tiére relevant dle la législature provinciale,
ponisi. iet si tel est le cas, n'est-il pas un peu illogi-

Sir WILFIDII LAURIER :C'est aujour- qu Ile de dire que nous autoriserons le gouiver-
d'hui lundi ;ce serait tont aussi bien niin iîeur en conseil d'abroger quelque chose que
tehnanlt. la législature provinciale. à mon avis. au-

rait le droit d'abroger ?Est-ce que cela ni'a-
M. U'OSTER :Il y en aura un ou deux de i roge pas. prototlaice1de'ce

pins lundi prochain, et tout pourrait se fai- di'autoniomi-e ?
re d'un seul coup. iM. FITZPATRICK A l'époque présente,

Sir W'ILFRID LAUIRIER :Très bien., sous le régime de l'acte des titres de biens-
(Moîtion tîéé eliel(, nîîd~e fonîds îles territoires du Nord-Ouest, le fonds

î1es assura iues se trouve entre les mains du
receveur général. C'est un fonds qui iîatu-

AC TE MODIFIANT L'ACTE DES Tl- relleîîîent proiltu' aux deux pr'ovinîces. A1 pré-
TRES DE BIENS-FONDS, 1894. sent la Confédération (Ili Canadat est le gar-

Le bill Ii' 162) modifiant l'acte des titres, (tien de ce fonds d'assurance, et est respon-
dle bienis-tonds. 1894-iM. Oliver>, est lu pour sale de toutes les réclamations qu'on pour-
la seeide fois et la Chambre se forme en i 'ait présenter contre 'ýe fonds et c'est 1 'in-

comit surce bll. ention de pourvoir à un transfert régulier
comié su ce ih, le toutes les affaires aux deux provinces de

Sur l'article premier, sorte (lue celle-ci sera traitée de telle manière

M. R. L. IIORDEN :Te ne sache pas (lue Lque les deux provinces puissent prendre tout
nmous ayons eu aucune epiaonsur la na- 1.e fonds et nîous décharger eii méêie temps
ture de ce bill e(liaio e toute responsabilite à cet égard.

M. OIVER L'a rtiole pr~emiier dit dans M. R., L. BORDEN :Je comprends l'ob-
les termes les pulus simples qule l'acte des Jet. 1La difficulté est que la rédaction de cet
titres de bleus-fonds aujourmd'hiui eii vigueur aIrtice va beaucoup plus loin et autorise le
dans les Ter'itioires lestera en vigueur jus- gonver'neur' eii conseil à abroger des lois
qu'à ce qu'il soit remiplacé pai' un acte de dont linus avons déjà transféré la juridic-
tilres de i ens-fondîs adioptué lai' chacune dle s tin àl la législature de chacune de ces pro-
proî ines: en t'a iii dle soaneranj'our- vlcs La législature de la province s'oc.-
d'hnili. 'uîpera à l'avenir dle cette question commîe

NI. R. L. BORl E N :Commjient se fait-il iliune queistion>ll e pr"î'Iiété et de dr'oits ci-
qlue vouis ay ieîz hies ii dle c'ette loi, eil égard Iý ils. Je suppîlose
aux dispositions île l'article 15i des deux M., FITZPATRI'CK Otui.
hi Ils d'ieiî i'que' lions a vonis discuté ?
Il peut y avoir ue très buonne raisonl, mais âI. R. Il. BORI)EN :Eh bien, nous ré-
je (lois ai bld' qin' je lie la1 vols pas en ce servons en mm temps an gouverneur en
mlomienit. '-olseil Ile pouvoir dle s'oecuper de la même

Ni. OLIVER :.Je suppose qule la raison 'ilsin
c'est qulil faut qu'il Soit voté uineî loi par M. FITZ1FATICK :Il faut que nous
la îu'oviiue nion seulement sur la question lious occtupionîs de la disposition en tant que
ties titi-es fonciers, mais qu'il faut un règle- nous sommes les gai'diens de ce fonds.
ment de ce qu'on appelle le fonîds d'assuraii- MI R. L. BORDEN :Ce sur quoi j'attire
ce enître les r'ovinces et le Gouvernemnit, -
et pa' ris'éiueiît il v a mie disposition spé 'attetîtion c'est (lue nus donnons au gou-
cile à cet égard. L'objet de l'article nî'est vel'neur en conseil le pouvoir de s'occuper
tias b;îît de duie lue les pr'ovinces substitue- d'un sujet que nous~ avons déjà conîfié à la
ronun ie loi piovilîcia le à la loi fédérale, que législature pr'ovinciale de chaque pîrovince,
de duie (Ile les, lois (les pluivunees entr'eronit et nous lefisn dans des terues parfaite-
en îii'i allli il alina été fait un ai'- lient géniér'aux.

îaiî'ienîtreitiî les lii'îiViil'e.(s et le 1>01111- M. FITZPATR IC(K :J'examinerai cela.
ilion r'elaitivîeent ani fuondîs î'isu'iîeet
autres inaftiiî'se ',%1. 4 (MA1v 1'<î Il est aibsolument nléces-

;isaire (ue ce Gouvernemient ayant Ila respon-
Mf. R. L. BORDESN Le miinistr'e (le lat s;ibilitéý (le ce fonîds d'*assuiranlces qui est

Justicee l ira peut-être quelle est lai posi destinié à r'épîar'er' route erreur'(qui pourrait
tiol aux trmies lles bis (Ie nious ;ivons se pr'oduir'e danîs le tr'ansfert des titres ne
adopîtés ? Je lie conniais pîas très bleui l'ad' oit pias ob)ligé de déplendre d'une loi de la
îles titr'es de biîenisfonîds. JTe présumne quli'oi' pou exercee s>onnlltrôle sur ce
se, rapporte aux titres dles immeubles et trai- l'oids.
te île la tratinilssioni des titres dle bleus- NI. R. L. BORI)EN :Si le bill n'allait que
fonils îdan>i lcs teritoires (lu Nordl-Oîuest a pr-n "" eer(I
l'époqîue pi'ésente. Alrs ie s'e suit-il pzus jiiquî', il je n'aurais pa~s ui mot à dlire,
que les législatures des nouvelles pr'ovinîces ii l lucsmleî ni - uaio uu
'i lX terilles (les bis qui' nouis avonis liasses li

5 'iii i'îci'aie!it île l'ssujets, cîuiluine d'uuuîepma- I Vui'tl'hî' premier est a1g'éé-)
M. Pi)STER
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